
Nous tenons pour acquis le caractère
idéologique du libéralisme économique.
Or « dans (son) pouvoir de tout expli-
quer, la pensée idéologique s’affranchit
de toute expérience, dont elle ne peut
rien apprendre nouveau, même si il
s’agit de quelque chose qui vient de se
produire. Dès lors, la pensée idéologi-
que s’émancipe de la réalité que nous
percevons au moyen de nos cinq sens,
et affirme l’existence d’une réalité “plus
vraie” qui se dissimule derrière les cho-
ses sensibles... »(2). L’idéologue qui
bride la réalité, et la transforme pour la
faire entrer dans son cadre étroit, et donc
en donne une image fausse commet il
un mensonge ?

En effet : « dire mensonge c’est dire
chose fausse mais qu’on a prise pour
vraie (...) la définition du mot mentir en
latin ne touche que ceux qui disent con-
tre ce qu’ils savent. » (3). Il est néces-
saire pour mentir d’en avoir conscience,
c’est émettre une assertion sciemment
contraire à la vérité. Cette définition est

reprise dans le neuvième commande-
ment du décalogue. La distinction es-
sentielle entre le mensonge et le mentir
a disparu à notre époque ce qui laisse
une large place à la subjectivité. Men-
songe et vérité sont des antonymes et
sont marqués tous deux au coin de la
subjectivité. Ainsi peut être considéré
comme un mensonge ce qui apparaît à
un autre comme tel.

Pour les pratiques idéologiques il faut
distinguer ce qui relève de la doctrine et
est un mensonge induit par la mécani-
que impitoyable de la logique du sys-
tème. Mais il faut également savoir re-
connaître les stratégies qui visent à con-
vaincre ou à contraindre  qu’on nomme
manipulations et qui relèvent du men-
songe conscient. Ce dernier type de
mensonge est ici au centre de notre pro-
pos. Il a des liens étroits avec le langage
puisque ce sont des paroles qui le véhi-
culent.

En idéologie le vocabulaire joue un rôle
central. Les mots servent tout d’abord à

groupe mais l’individu. C’est la com-
pétition entre chaque salarié régulée par
la loi naturelle du marché du travail qui
assure le dynamisme de l’entreprise. Au
centre du dispositif du management, la
communication d’entreprise est sembla-
ble à la propagande dans un système po-
litique. Plus la réalité place le système
devant ses contradictions et plus la com-
munication devient manipulatrice. Là
encore les mots étayent l’édifice. La

Une première contribution (1) avait pour objet d’entamer une ré-
flexion sur le regard professionnel des médecins du travail sur le
libéralisme économique. Nous nous proposons de poursuivre cette
réflexion sur l’organisation du travail mise en place dans les entre-
prises devenues libérales. Le but de cette contribution consiste à mettre
en lumière, les clivages qu’engendre dans notre corps professionnel,
la confrontation de l’exercice en médecine du travail à cette nouvelle
organisation.
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LE MENSONGE

A l’idéologie du libéralisme économi-
que qui guide la politique libérale cor-
respond dans l’entreprise le manage-
ment qui planifie l’organisation du tra-
vail. Comme son modèle politique, le
management procède des mêmes prin-
cipes, ou plus exactement, pour emprun-
ter le vocabulaire à la mode, il les “dé-
cline” au niveau des rapports de produc-
tion. Pour le management le noyau hu-
main de l’organisation n’est plus le

définir la doctrine qui est au coeur du
système. Pris dans le langage commun
ils reçoivent une nouvelle définition et
prennent alors un autre sens. Ce dernier
sert de signe de reconnaissance pour les
initiés seuls à même de le discerner. Les
mots servent également à étayer la logi-
que du raisonnement.

La première manipulation consiste à dis-
simuler sous la polysémie des mots les
véritables concepts ce qui permet en
jouant sur l’effet de répétition de les in-
troduire dans l’espace social. Ensuite sur
la logique des mots se greffe la logique
des idées ce qui induit une adhésion pro-
gressive et au départ inconsciente à la
vulgate idéologique. La duplicité a in-
vesti l’espace de la politique, ce qui n’est
sans doute pas nouveau, néanmoins ce
n’est plus seulement l’écart entre les pro-
grammes des candidats et les actions des
élus qui relève du mensonge. Celui ci
se glisse dans le vocabulaire qui est
employé : « désormais un droit est un
privilège, une avancée sociale un ar-
chaïsme, le salaire minimum une rigi-
dité et la réforme c’est la contre-ré-
forme. La vérité c’est le mensonge. » (4)
Une “novlangue” s’est mise en place.

Pour expliquer que des responsables
politiques libéraux, dont certains dans
le privé se comportent avec moralité,
soient dénués de tout scrupule dans leurs
activités publiques, certains font remar-
quer que l’économie revendique, dans
le système libéral, son indépendance vis
à vis de la morale.(5)
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communication est l’art de jouer sur les
mots.

Parfois le jeu ne fait plus illusion. L’on
sait maintenant qu’un plan social ou une
restructuration sont synonymes de sup-
pression de postes, de licenciement et
d’intensification du travail. Autonomie,
responsabilisation dans un contexte où
la contrainte de l’employeur va jusqu’a
la corvéabilité ne dupent plus grand
monde. Ambition, défi, enjeu font encore
illusion.

Certains mots se sont substitués à
d’autres et cette substitution est signifi-
cative. Ainsi plutôt que de parler de mo-
rale on évoquera l’éthique. Ce concept
désigne l’adaptation à un contexte pré-
cis (personnel, professionnel) des prin-
cipes moraux. Cela permet au nom du
contexte de s’affranchir de certain d’en-
tre eux.

L’égalité est une tentative de compen-
ser grâce à la solidarité les inégalités du
sort, de l’origine sociale, du handicap ;
Elle a été remplacée par l’équité. Or être
équitable c’est répartir en fonction des
mérites. dans le monde libéral seuls les
gagnants sont méritants. Etre un perdant
n’est pas un coup du sort. Il n’existe pas
d’injustice sociale. Les victimes du sys-
tème sont en fait des insuffisants  qui
n’ont pas su exercer « leur aptitude à se
procurer par eux mêmes les biens et les
services dont ils ont besoin » (6). Ce
sont des indigents. Il ne leur reste plus
que la charité que leur assure le prin-
cipe de subsidiarité.

Un autre succès de la communication
d’entreprise est le concept de qualité.
Cette qualité que l’on évoque à tout pro-
pos fait maintenant l’objet d’une norme
ISO. Elle y est définie comme « l’en-
semble des caractéristiques d’une en-
tité qui lui confère l’aptitude à satisfaire
des besoins exprimés ou implicites ».
Sous cette pseudo-rigueur on découvre
que le caractère subjectif des besoins et
leur implicite permet toutes les dérives.
L’organisateur du travail peut donc fixer
arbitrairement les critères de qualité et
les faire varier dans le temps. Au pas-
sage ce concept institue de façon
pseudo-rationnelle le seul rapport entre
les acteurs de l’entreprise libérale que
permette le marché, celui de client à
fournisseur. La mission d’un salarié
(fournisseur) est sa raison d’être auprès
de son employeur (client interne) ou des
usagers (clients externes). Le client est
celui qui consomme les produits ou ser-
vices fournis par le salarié. Le travail
fait partie de ceux ci.

Les sociologues donnent à ce type d’or-
ganisation le nom d’autonomie contrô-
lée. Nous savons ce qu’il en est de cette
autonomie dans un système de pénurie
de travail et de concurrence entre les
salariés. Examinons ce qu’il en est du
contrôle. Outre un contrôle de gestion
le management a prévu un contrôle du
respect du cadre de cohérence. Il s’agit
de la cohérence aux principes du mana-
gement c’est à dire la conformité des
conduites à l’idéologie. Si celle ci se
heurte à la réalité il peut en découler des

contradictions qui transforment les ins-
tructions en injonctions paradoxales.

Un exemple de ce phénomène pervers
est la politique de prévention des acci-
dents du travail dans certaines entrepri-
ses. Justifié par des motifs économiques
le principe idéologique est celui du zéro
accident. Tel est l’objectif dans ce do-
maine de tout manager. Il doit toutefois
cohabiter avec celui du moindre coût .
Or certaines actions de prévention im-
poseraient des investissements substan-
tiels dont certains sont incompatibles
avec la doctrine même (augmentation
des effectifs, suppression de la sous
traitance...). Plus simplement, la préven-
tion passe par l’analyse des accidents
donc leur mise dans l’espace public c’est
à dire leur déclaration. Mais toute dé-
claration compromet l’objectif zéro ac-
cident.

En fait la seule cohérence dans une idéo-
logie est celle de la logique d’un sys-
tème tournant en vase clos. La cohérence
à la réalité est par définition probléma-
tique. Or travailler est avant tout pren-
dre en compte la réalité. Le salarié est
donc en permanence écartelé entre la
réalité et l’idéologie et gère en fait sur
son capital émotionnel et affectif les
contradictions du système. C’est ce
transfert que vise à obtenir la manipula-
tion communicationnelle. Cela explique
en partie la pathologie psychique que gé-
nère l’organisation du travail.

on peut comprendre pourquoi le mé-
tier de médecin du travail est l’objet de
projets de réforme de la part des em-
ployeurs. Chacun de ces niveaux de con-
frontation mérite à lui seul un long dé-
veloppement.

Si nous abordons ici la question des rap-
ports entre le médecin du travail et le
mensonge des manipulations
managériales, c’est pour montrer que
cette question est le couteau de la ba-
lance sur lequel doit se peser notre exer-
cice si nous voulons que notre métier
survive. Notre attitude professionnelle
face au mensonge conditionnera l’ave-
nir de la médecine du travail. Nous ne

pouvons y rester indifférents car il est à
l’origine de la pathologie induite par
l’organisation mais il est aussi
déontologiquement et techniquement
perturbateur pour les médecins que nous
sommes avant tout. « En vérité le men-
tir est un mauvais vice. Nous ne som-
mes hommes et nous ne nous tenons les
uns les autres que par la parole. Celui
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♦ salarié protégé exerçant dans un ca-
dre réglementaire strict dans une période
de déréglementation;
♦ spécialiste indépendant alors que le
lien de subordination à l’employeur à
été renforcé
♦ contrôlé par un organisme paritaire
alors que le contrôle est un privilège
patronal et que le paritarisme se meurt
♦ observateur privilégié des atteintes à
la santé dues à l’organisation
managériale du travail et ayant le devoir
de les relater dans l’espace public
♦ parfois cadre supérieur, ne pouvant
par profession adhérer aux mécanismes
défensifs de cette catégorie :

5- LESGARDS : « Trompeuses sirènes au
cœur froid », Le Monde Diplomatique,
janvier 1994.

6- DELSOL : « Agir jusqu’aux limites de
ses capacités, quelques éléments sur le
principe de subsidiarité », Bulletin d’infor-
mation des cadres, EDF-GDF, N°28/2, 1995.



qui la fausse trahit la société publique » (7).

En effet le mensonge annihile la con-
fiance. Or la confiance occupe une place
centrale en médecine : « il n’y a pas de
bonne médecine sans confidences, pas
de confidence sans confiance, pas de
confiance sans secret ». La confiance du
patient est une donnée fondamentale de
l’acte médical quelqu’il soit. Elle est
plus précaire en médecine du travail.  Le
libre consentement à un acte, devenu une
obligation légale, n’est obtenu qu’à tra-
vers l’accord d’une instance représen-
tative. Les moyens dont dispose le mé-
decin, et dont il doit s’assurer qu’ils lui
permettent un exercice efficace et indé-
pendant, lui sont consentis par un tiers.

La déontologie réprouve le mensonge.
L’article 35 du nouveau code en traite
maintenant directement: « le médecin
doit à la personne qu’il examine, qu’il
soigne ou qu’il conseille, une informa-
tion loyale, claire et appropriée sur son
état, les investigations et les soins qu’il
lui propose », seul l’intérêt du patient
excuse une transgression quand le dia-
gnostic ou le pronostic sont graves et
c’est en conscience que le médecin ap-
précie la nécessité de cette transgression.
Pour préserver la confiance le médecin
doit s’abstenir de mentir dans son exer-
cice. Relayer les mensonges de l’idéo-
logie de management expose à ce ris-
que.

L’exercice médical est un exercice avant
tout pragmatique. Si il fait aussi appel à
notre subjectivité celle ci, et n’est ce pas
le but de l’apprentissage de la clinique,
doit aussi s’effacer devant les faits. Ce
sont eux qui structurent la démarche dia-
gnostique. Or il ne peut y avoir d’idéo-
logie pragmatique puisque toute idéo-
logie tend à déformer les faits pour les
rendre conformes aux règles de fer du
système, à plier la réalité aux limites
étroites du dogme. Pour un médecin du
travail faire preuve de complaisance
voire de complicité envers l’idéologie
managériale serait prendre le risque de
compromettre la confiance indispensa-
ble à son exercice. Avoir une approche
managériale des situations de travail
compromettrait techniquement l’acte
médical.

Pourtant autour de l’idéologie
managériale et de ses manipulations
s’est produit un clivage de notre corps

professionnel. Théoriquement trois at-
titudes face au mensonge peuvent se
concevoir : on peut le refuser et donc le
combattre, on peut l’intégrer même en
essayant de faire que ses effets soient le
moins pernicieux possibles, on peut ten-
ter de l’éviter c’est à dire de quitter le
terrain où il sévit. Cette typologie est
artificielle et sans doute émargeons nous
tous plus ou moins à l’une ou l’autre de
ces tendances. Toutefois à chacune d’el-
les correspond un mode d’exercice de
la médecine du travail face au mensonge
du management.

⇒ Le premier se réfère à la lettre
et à l’esprit de la loi de 1946. Les deux
piliers fondamentaux en sont l’indépen-
dance professionnelle qui impose une
attitude impartiale vis à vis des acteurs
sociaux, et le contrôle social équilibré
des employeurs et des salariés. Du fait
de l’organisation du travail manipula-
trice, l’exercice clinique fait maintenant
une part importante à la subjectivité et à
une approche compréhensive de la santé
et des situations de travail. L’activité
d’expertise est tournée vers la défense
d’une cause, celle de la santé. Cet exer-
cice vise aussi à réintroduire la santé au
travail dans le champ de la santé publi-
que.

⇒ Un deuxième exercice s’éloi-
gne des bases de 1946, et fait référence
à une médecine d’entreprise. Le postu-
lat de base est que ce qui est bon pour
l’entreprise est bon pour les salariés.
Dans le meilleur des cas, il s’agit pour
le médecin de sauvegarder l’intérêt des
patients en tentant d’infléchir les tendan-
ces destructrices de l’organisation du
travail considérée comme perfectible. Il
s’agit de ruser avec elle d’en singer les
aspects extérieurs au profit de la santé.
Cela est souvent vain face à une machine
idéologique de cette ampleur. La ten-
dance est de s’investir dans le domaine
des relations publiques, d’utiliser son
pouvoir de conviction pour porter aux
salariés la part du discours managérial
qui parait aller dans le sens de la santé.
Dans le pire des cas le postulat est pris
au pied de la lettre et le médecin subor-
donne son exercice aux intérêts de l’en-
treprise, avec parfois le zèle prosélyte
d’un nouvel initié (8) . Dans ce cas la

« Notre devoir est d’argumenter notre position et d’alimenter
le débat public afin que les citoyennes et les citoyens puissent exer-
cer leur choix politique en connaissance de cause »

pratique médicale est finalisée par les
objectifs managériaux d’une démarche
qualité, elle s’organise sur le mode
client-fournisseur formalisé par un en-
cadrement contractualisé des pratiques,
elle est contrôlée par l’évaluation sur des
critères managériaux d’une obligation
de résultat.

⇒ Une troisième attitude consiste
à quitter le champ trop brûlant de la santé
au travail pour se réfugier dans le cadre
plus calme de la santé publique. Il ne
s’agit pas comme dans la première ten-
dance de réinvestir le champ de la santé
publique à partir de la vision spécifique
de préventeur en santé au travail mais
bien plutôt de diluer la santé au travail
dans un océan de santé publique. Toxi-
comanie, alcoolisme, tabagisme, trou-
bles nutritionnels, sont tour à tour l’ob-
jet des interventions de ces praticiens
(9) . Une telle démarche relève d’une
prévention au travail de la santé et non
de la prévention de la santé au travail.

Notre propos n’est pas de jeter l’ana-
thème sur tel ou tel exercice mais de
faire prendre conscience à chacun d’en-
tre nous des incohérences qui perturbent
nos exercice respectifs. Notre responsa-
bilité de praticien nous impose de peser
les conséquences qui découlent des
choix entre ces différentes tendances.

Or nous venons de montrer que l’appar-
tenance à chacun de ces trois courants
suppose une prise de position profes-
sionnelle sur les rapports de la santé avec
l’organisation du travail managériale. Il
n’existe donc pas d’attitude médiane qui
permette de concilier ces courants.

Trois métiers distincts se confrontent :
•  Celui de médecin du travail,

métier s’exerçant dans le cadre régle-
mentaire actuel, organisé autour de la
notion d’aptitude, reposant sur un exer-
cice clinique compréhensif, faisant une
large part à un abord subjectif des pro-
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blèmes de santé, et sur une expertise
engagée du point de vue de la santé.

•  Celui de médecin d’entreprise,
sous sujétion des employeurs, organisé
autour de la notion de sélection, l’exer-
cice clinique et l’expertise ayant pour
fonction d’aider à la décision des res-
ponsables, l’intérêt des salariés étant su-
bordonné à celui de l’entreprise.

•  Celui de médecin de prévention,
dont le domaine concerne l’ensemble de
la santé, en dehors de tout contrôle hor-
mis celui du bailleur de fond.

Le métier de médecin du travail est le
seul qui ait actuellement une cohérence
déontologique, technique et réglemen-
taire. Il nous appartient donc de le dé-
fendre en traçant les limites qui le sé-
pare d’autres métiers, dont l’un met en
péril la déontologie et dont l’autre est
hors du champ de la santé au travail. Ce
n’est pas entre spécialistes que le débat
sera tranché. Médecine du travail et
santé au travail sont, dans notre pays
étroitement liées. Faire un choix entre
ces différentes médecines au travail
aurait des conséquences immédiates et
primordiales sur la santé au travail. Il
s’agit d’un choix de société. Il appar-
tient donc à la société toute entière de
se prononcer. Notre devoir est d’argu-
menter notre position et d’alimenter
le débat public afin que les citoyennes
et les citoyens puissent exercer leur
choix politique en connaissance de
cause.

Alain Carré
novembre 1995
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L’association SANTÉ ET

MÉDECINE DU TRAVAIL (S.M.T.)

a pour objet de développer une

réflexion et de permettre un

échange sur les pratiques

professionnelles et leurs consé-

quences scientifiques, sociales

et éthiques pour agir sur l’évo-

lution de la Médecine du Travail.

Elle est ouverte aux Médecins

du Travail et aux Spécialistes

scientifiques et sociaux se pré-

occupant de la Médecine du

Travail.


